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Le rapport annuel 2018 présente les 
résultats du Programme de collab-
oration des Nations Unies sur la 

réduction des émissions liées à la défor-
estation et à la dégradation des forêts 
(Programme ONU-REDD) obtenus entre 
janvier et décembre 2018. Ces résultats 
se placent dans le cadre des réalisations 
considérables des pays partenaires 
du Programme au cours de la dernière 
décennie, depuis son lancement en 
2008. Les pays partenaires progressant 
dans la phase de préparation à la REDD+, 
le Programme ONU-REDD s’est de plus 
en plus axé sur la réponse aux demandes 
et besoins en assistance technique des 
pays pour la mise en œuvre des activités 
REDD+ et l’appui aux engagements pris 
dans le cadre de l’Accord de Paris sur 
le changement climatique. En décem-
bre 2018, le Programme ONU-REDD 
avait permis à 65 pays partenaires, 
à travers l’Asie-Pacifique, l’Afrique, 
l’Amérique latine et les Caraïbes, de réal-
iser d’importantes avancées en matière 
de préparation à la REDD+ et de mise en 
œuvre de l’initiative.

En 2018, l’un des principaux objectifs du 
programme demeurait l’aide aux pays 

partenaires dans leurs efforts visant à 
respecter les quatre piliers du Cadre de 
Varsovie pour la REDD+, une exigence 
pour bénéficier de paiements axés sur 
les résultats. Adopté en 2013, le Cadre 
de Varsovie met en avant quatre do-
maines relevant de la préparation à la 
REDD+ : les stratégies ou plans d’action 
nationaux REDD+ (SN/PAN), les sys-
tèmes nationaux de surveillance des 
forêts (SNSF), les niveaux d’émissions 
de référence des forêts/niveaux de 
référence des forêts (NERF/NRF) et les 
systèmes d’information sur les garan-
ties (SIG). Avec le soutien consultatif 
du Programme ONU-REDD et de ses 
partenaires, la Colombie a achevé sa 
stratégie nationale REDD+, Bosques 
Territorios de Vida, qui a également 
alimenté le nouveau plan de développe-
ment national du pays. Parmi d’autres 
faits saillants de 2018, il est important 
de mentionner que la République du 
Congo a élaboré sa première méthodol-
ogie visant à déterminer l’importance de 
la dégradation des forêts et cartographi-
er ce phénomène. De leur côté, la Côte 
d’Ivoire et la Zambie ont produit les 
premiers résumés d’information con-
cernant le continent africain au moyen 
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La Thaïlande a rejoint l'ONU-REDD en tant que pays partenaire en 2018.
En outre, le soutien pour les îles Cook, la Gambie, Kiribati, les Îles Marshall, le Niger, Palau, le Sénégal, la Sierra Leone, Tonga et Tuvalu.

Les Pays Partenaires du Programme ONU-REDD

d’initiatives multipartites. En 2018, le 
Programme ONU-REDD a également 
aidé le Mexique, le Viet Nam, la Répub-
lique du Congo et la Zambie à préparer 
des plans d’investissement pour per-
mettre le financement et la mise en œu-
vre de leurs stratégies ou plans d’action 
REDD+. Grâce au soutien de l’ONU-
REDD+, l’Argentine a produit des conte-
nus audiovisuels à travers lesquels elle 
a partagé avec le public les principaux 
domaines de travail du plan d’action 
national sur les forêts et le changement 
climatique qu’elle a récemment achevé 
et soumis au centre d’information 
REDD+ de la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements clima-
tiques (CCNUCC) en décembre 2018. 
En Indonésie, l’ONU-REDD a joué un 
rôle de catalyseur, outre les activités du 
plan de travail officiel. Elle a soutenu les 
travaux sur les forêts et les tourbières 
associés à l’Initiative mondiale pour les 
tourbières, a suscité des actions natio-
nales et a travaillé à illustrer les ensei-
gnements tirés de l’Indonésie tout en fa-
cilitant l’échange de connaissances et la 
collaboration Sud-Sud entre l’Indonésie, 
la République démocratique du Congo, 
la République du Congo et le Pérou. 
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Ces réalisations, entre autres, sont dé-
crites plus en détail dans le rapport.

Tout au long de l’année, 19 pays 
partenaires ont bénéficié d’un sou-
tien personnalisé de la part du 
programme ONU-REDD grâce aux 
programmes nationaux et d’une 
assistance technique à la mise en 
œuvre de la REDD+. Venant s’ajout-
er à 10 programmes nationaux, le 
programme ONU-REDD a commencé 
à déployer son assistance technique 
pluriannuelle 2018-2020 à l’appui du 
projet de mise en œuvre de la REDD+ 
dans neuf pays et dans six domaines de 
gestion des connaissances. 

L’appui de l’ONU-REDD en matière de 
gestion des connaissances vient com-
pléter le travail réalisé au niveau des 
pays et est essentiel à la réalisation des 
quatre piliers du Cadre de Varsovie et de 
l’objectif de mise en œuvre de la REDD+. 
Voici quelques points importants des 
travaux de gestion des connaissances 
du programme. Les connaissances du 
Programme ONU-REDD en matière de 
régime foncier applicable aux forêts et de 
droits des peuples autochtones ont joué 
un rôle de catalyseur de changement 
dans le domaine de la REDD+ en 2018. 
On peut citer l’exemple du Viet Nam, où 
un forum de haut niveau sur le dével-
oppement des minorités éthiques a été 
convoqué pour la première fois en août 
2018. Ce forum comptait le vice-premier 
ministre parmi ses participants, lequel a 
reconnu la nécessité de l’adoption d’ap-
proches d’investissement et de politiques 
spécifiques dans les terres forestières 
et dans les communautés de minorités 
ethniques. Grâce au soutien continu 
de l’ONU-REDD apporté au dialogue 
sur les forêts et les connaissances en 
matière d’égalité des sexes dans le cadre 
de l’Instance permanente des Nations 
Unies sur les questions autochtones, 
une proposition de collaboration entre 
le Programme ONU-REDD et le forum 
international des femmes autochtones 
(FIMI) a été envisagée avec l’objectif de 
démarrer la mise en œuvre d’activités en 
2019. Au Myanmar, le Programme ONU-
REDD a partagé des connaissances 
spécialisées et des pratiques exemplaires 
pour engager le dialogue sur la conser-

vation des forêts et le développement 
durable avec les organisations ethniques 
armées (OEA) qui habitent et contrôlent 
de grandes zones forestières. Avec le 
soutien continu du Programme ONU-
REDD, le programme REDD+ précurseur 
de l’Équateur PROAmazonía, qui béné-
ficie d’un financement de 62 millions de 
dollars US du Fonds vert pour le climat 
(FVC), comporte des dispositions ga-
rantissant que les peuples autochtones 
participent à au moins 60 % de ses ini-
tiatives. Dans le but d’aider les pays de 
la REDD+ à entreprendre des analyses 
spatiales, le programme ONU-REDD a 
développé, cette année, quatre nouveaux 
tutoriels SIG (érosion éolienne, incendie, 
vulnérabilité aux glissements de terrain 
et avantages multiples) qui ont été mis 
à l’essai lors de sessions de travail natio-
nales. 

En 2018, les travaux mondiaux du pro-
gramme ONU-REDD sur le financement 
et le secteur privé ont permis la création 
d’un nouveau fonds de financement 
mixte dénommé « AGRI3 » par Rabo-
bank et l’ONU Environnement, en as-
sociation avec la banque néerlandaise 
de développement (FMO) et l’Initiative 
pour le commerce durable (IDH). Le 
Fonds AGRI3 a pour objectif de per-
mettre l’apport direct d’un milliard de 
dollars US sous la forme de prêts ne 
contribuant pas à la déforestation aux 
entreprises et projets dans les pays 
en développement afin de les aider à 
atteindre leurs objectifs REDD+ dans 
le cadre des contributions déterminées 
au niveau national (CDN). Le pro-
gramme ONU-REDD a également ob-
tenu le statut d’observateur officiel lors 
des négociations en cours dans le cadre 
du prochain programme de compen-
sation et de réduction du carbone pour 
l’aviation internationale. 

En 2018, le Programme ONU-REDD a 
encouragé les synergies et a appuyé 
l’inclusion des forêts et des terres et 
l’amélioration de leur utilisation en tant 
que « solution axée sur la nature » es-
sentielle à la réalisation des CDN et à 
l’avancement du programme de dévelop-
pement durable dans son ensemble. En 
soutien au programme d’appui aux CDN 
du Programme des Nations Unies pour 

le développement (PNUD) et en collab-
oration avec celui-ci, l’ONU-REDD a aidé 
à mettre à l’essai un service d’assistance 
intégré à la mise en œuvre des CDN, en 
mettant l’accent sur la Colombie, la Côte 
d’Ivoire et l’Équateur, et en fournissant 
aux parties prenantes au niveau national 
des informations et des conseils sur la 
façon d’intégrer les forêts dans les CDN.

Le Programme ONU-REDD a également 
consolidé sa filière de connaissances 
et d’assistance technique sur les mé-
canismes de financement REDD+ afin 
d’aider les pays à organiser, mobiliser, 
échelonner, orienter, coordonner et 
surveiller le financement des initiatives 
REDD+. L’assistance technique a aussi 
aidé le Brésil et l’Équateur à concevoir et 
à soumettre leurs premières propositions 
de paiement fondées sur les résultats 
sur REDD+ au FVC (dont la soumission 
officielle est prévue pour 2019). Il s’agit 
des tout premiers programmes à re-
connaître et à récompenser la mise en 
œuvre de la REDD+ en vertu des règles 
de la CCNUCC. Ces programmes sont en 
outre susceptibles d’avoir un effet cataly-
seur sur les autres pays qui font avancer 
leurs processus de REDD+ vers la mise 
en œuvre d’initiatives en la matière.

S’appuyant sur ses réalisations au cours 
des années précédentes, le programme 
a continué, en 2018, de soutenir 16 pays 
afin de faire progresser l’intégration des 
principes d’égalité des sexes et d’auton-
omisation des femmes dans les initia-
tives REDD+ pilotées par les pays, aussi 
bien au niveau national qu’infranational. 
Des progrès constants sont réalisés 
pour renforcer notre capacité interne à 
appliquer un système de notation des 
marqueurs de l’égalité des sexes afin 
d’évaluer et de surveiller la prise en 
compte de cette problématique dans le 
cadre de l’assistance technique 2018-
2020 de mise en œuvre de la REDD+.

Le soutien politique et institutionnel que 
le Programme ONU-REDD apporte par 
le biais de programmes nationaux, de 
conseils techniques et de diffusion des 
connaissances aide les pays à faire pro-
gresser leurs programmes de dévelop-
pement durable, et ce dans l’ensemble 
des objectifs de développement durable.


